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I 

FAIT 

par  CRETET, 

Sur  la  réfolution  du  11  ventofe  au  7 y qui  ajfecïe  aux 
d-penfes  extraordinaires  de  Vau  7 > fonds  des  biens 
indivis  entre  des  citoyens  & la  JLépublique . 


Séance  du  9 germinal  an  7, 


Citoyens  Représentai  , 

Je  me  préfente  au  nom  de  la  commiffion  que  le  Con- 
feila  chargée  d’examiner  une  réfolution  du  Confeil  des 
Cinq-Cents , en  date  du  1 1 ventofe  , relative  à l’ufage  à 
faire  des  fonds  provenant  de  la  jouiftance  des  biens  in- 
divis entre  des  citoyens  & la  République. 
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Cette  réfolution  a été  prife  fous  la  forme  d’urgence  , 
par  le  motif  dont  je  dois  vous  donner  lecture. 

(<  Le  Confeil  des  Chiq-Cents  , confidérant  qu’il  ell 
» inflan t d’affurer  le  paiement  des  dépenfes  extraor- 
)>  dinaires  de  l'an  7 , déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Votre  eommiffion  vous  propofe  de  reconnoître  l’ur- 
gence. 

La  réfolution  ne  contient  qu’un  article.  Il  s’exprime 
ainfi  : 

« Les  foinmes  provenant  des  jouiflances  accordées 
))  aux  propriétaires  de  biens  indivis  avec  la  Pvépubli- 
» que,  dont  la  répétition  elt  ordonnée  par  la  loi  du  9 
» frimaire  dernier,  font  affe&ées  aux  dépenfes  extraordi- 
» fiaires  de  Tan  7.  » 

Votre  eommiffion  n’a  pu  fe  convaincre  de  l’utilité 
d’une  telle  loi  ; elle  penfe  qu’elle  elf  abfolument  fu- 
perflue  : je  vais  expofer  les  motifs  de  fon  opinion. 

Les  biens  indivis  font  des  domaines  nationaux  comme 
tous  les  autres , la  loi  du  9 frimaire  dernier  ne  permet 
pas  même  de  fuppofer  qu’ils  puiffent  former  une  clafle 
particulière  ; elle  les  foumet  généralement  à l’adminiflra- 
tion  de  la  régie  de  l’enrégiflrement , qui  efl  textuelle- 
ment chargée  d’en  recouvrer  les  produits. 

Par  une  fuite  néceflaire  de  cette  difpofition  de  la  loi 
du  9 frimaire,  8c  de  l’indivifibilité  des  biens  nationaux 
de  tontes  les  efpèces;  la  régie  a reçu  & reçoit  chaque 
jours  les  portions  de  jouiflances  de  ces  mêmes  biens 
appartenantes  à la  nation,  8c  les  recettes  de  cette  nature 
fe  confondent  dans  fes  recettes  générales;  le  but  de  la 
réfolution  feroit  d’en  ordonner  la  diffinefion  , pour  en 
compofer  un  fonds  particulier,  8c  pour  i’affeéler  aux  dé- 
penles  extraordinaires  de  l’an  7. 

On  apperçoit  d’abord  combien  cette  opération  feroit 
difficile  ; il  faudroit , pour  le  paffé , retirer  de  la  malle 
des  recettes  toutes  celles  qui  ont  eu  pour  caufe  des 
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jouiflances  de  biens  indivis  , & en  Faire  un  chapitre  par- 
ticulier ; pour  l’avenir , il  faudroit  que  la  régie  établît 
une  comptabilité-  diftinde  pour  cette  nature  de  biens , 
comptabilité  qui  produiroit  une  complication  pour  la 
régie  & une  autre  complication  pour  la  tréforerie  natio- 
nale déjà  trop  furchargée  d’une  multitude  d’affeélations 
fpéciales  qui  multiplient  fes  travaux  & en  obfcurciflent 
les  réfultats. 

On  fe  réfïgneroit  fur  ces  inconvéniens,  li  la  diftinclion 
propofée.par  la  réfolution  avoit  quelques  avantages  réels; 
mais  votre  commiffion  n’a  fu  en  reconnoître  aucun. 

La  commiffion  chargée  par  le  Confeil  des  Cinq-Cents, 
d'établir  des  reffiources  nouvelles  pour  completter  les 
fonds  néceffaires  aux  dépenfes  extraordinaires  de  l’an  7 , 
a penfë  que,  les  difpofitions  de  la  loi  du  9 frimaire  der- 
nier, dévoient  produire  des  recettes  extraordinaires,  ou 
plutôt  imprévues , en  contraignant  Ls  débiteurs  pour 
caufes  de  jouiflances  indivifes,  à fe  libérer  envers  la  na- 
tion; elle  en  a conclu  que  ces  recettes  ét oient  un  fonds 
nouveau , qu’il  falloit  placer  fpécialemerit  à côté  des  dé- 
penfes extraordinaires  de  Pan  7. 

Obfervons  d’abord  que  les  revenus  des  domaines  natio- 
naux ont  été  évalués  dans  le  budget  de  Pan  7 , pour  le 
produit  net  de  vingt  millions. 

De  toutes  les  branches  des  recettes  publiques , celle-ci 
eft  la  plus  hypothétique  ou  la  moins  certaine;  elle  fe  com- 
pofe  d’une  variété  infinie  d’objets,  & plus  prticuliérement 
du  recouvrement  d’un  arriéré  rendu  très  - compliqué  par 
les  effets  du  papier-monnoie , du  produit  des  revenus  des 
domaines  nationaux  dont  la  maffe  diminue  chaque  jour 
par  les  aliénations  , & du  recouvrement  des  jouiflances 
indivifes. 

De  ces  produits  il  faut  déduire  les  réparations  des  do- 
maines nationaux,  les  contributions  auxquelles  ils  font  af- 
fujétis  , les  frais  de  leur  adminiff ration. 
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D’où  il  refaite  que  les  recettes  & les  dépeiifes  de  cctrè 
partie  de  la  fortune  publique  font  également  indéterminées , 
variables  8c  peu  fufceptibles  d’être  edimées  avec  quelque 
exaélitude;  c’eff  aufli  plutôt  par  un  preffentiment  que  par 
des  calculs  que  le  produit  net  en  a été  évalué  à 20  mil- 
lions pour  l’an  7. 

Si  l’on  confalte  la  recette  du  premier  femeflre  qui  vient 
d’expirer, , il  devient  très  - probable  que  l’on  obtiendra 
cette  fomme  de  20  millions,  mais  il  n’efl  guères  permis 
d’efpérer  un  excédent  ; fi  cependant  leô  effets  de  la  loi 
du  9 frimaire  far  les  jouiffances  indivifes  élevoient  ce 
produit  de  3 à 4 millions  de  plus,  cette  fomme  repréfen* 
tera  à la  fin  de  l’an  7,  ou  une  amélioration  des  recettes 
de  la  régie  de  fenregiflrement , ou  la  compenfation  du 
déficit  qu’auroit  éprouvé  quelque  autre  partie  des  mêmes 
recettes,  fans  que  pour  cela  il  puiffe  y avoir  ni  utilité, 
ni  convenance  de  faire  un  fonds  féparé  & fpécial  du  pro- 
duit des  jouiffances  des  biens  indivis;  cette  opération, 
comme  nous  l’avons  expofé  , entraînerait  des  embarras 
très  - graves  dans  l’adminiff ration  8c  la  comptabilité  des 
revenus  des  domaines  nationaux  , elle  exigerait  aufîi  un 
retour  fur  toutes  les  recettes  de  cette  efpèce  faites  depuis 
le  commencement  de  l’an  7 , pour  les  diflraire  de  la 
maffe  des  recettes  générales  , & en  faire  un  chapitre 
particulier. 

La  loi  propofée  n’eût-elle  aucun  des  caractères  nu  bi- 
bles que  nous  avons  fignalée , il  refteroit  encore  démon- 
tré qu’elle  eft  fuperflue. 

Par  ces  confi dérations  votre  commiffion , conipofée  de 
nos  collègues  Lecouteulx  , Cornet , Morand , Poiffon  8c 
moi , vous  propofe  à l’unanimité  de  rejeter  la  réfolution. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Germinal  an  7. 


